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LES AUTRES THÈMES

Les citoyens s’interrogent légitimement sur l’utilité de ces 
réunions désignées COP Climat, très médiatisées, souvent de 
manière négative. Essayons de clarifier le contenu de ce qu’elles 
sont en réalité et comment leur évolution, malgré leurs limites, 
a contribué à la prise de conscience par les sociétés civiles et les 
États des enjeux des changements climatiques planétaires et des 
transformations à engager en ce XXIème siècle.

Q UELQUES DÉFINITIONS 
ET RAPPELS 
HISTORIQUES

COP, « Conference of the Parties », et en 
français CdP « Conférence des Parties ». 
COP est l’acronyme anglais officielle-
ment utilisé en français au grand dam 
de la francophonie. D’une manière géné-
rale, les COP sont des enceintes où il faut 
apprendre un langage particulier onu-
sien, essentiellement en anglais, avec 
une liste impressionnante d’acronymes. 
Les COP en sont l’organe institutionnel 
de pilotage de la Convention Cadre des 
Nations unies sur les Changements cli-
matiques (CCNUCC). Elle a été adoptée 
au Sommet de la Terre Rio de Janeiro en 
1992 et est entrée en vigueur le 21 mars 
1994, ratifiée par 197 pays. Elle est la 1ère 
tentative, dans le cadre de l’ONU, 
de mieux cerner ce qu’est le chan-
gement climatique et comment y 
remédier. Depuis, il y a eu 25 COP, 
une par an.
A ce stade, mentionnons quelques COP 
climat récentes « historiques » :
•	 COP15 - 2009 à Copenhague qui 

fut un échec d’un accord mondial, 
prématuré dans sa préparation.

•	 COP21 - 2015 à Paris. L’Accord de 
Paris a été un succès diplomatique 
unanimement reconnu mais 
beaucoup reste à faire ; l’implication 
des acteurs de la société civile : 
entreprises, villes, associations, 
particuliers y a été exceptionnelle.

•	 COP25 - 2019 à Madrid. Elle n’a pas 

été vraiment « historique », mais 
riche d’enseignements…

A l’issue de la COP21, l’Accord de Paris 
est entré en vigueur le 4 novembre 2016 
et signée par 187 Parties (États) incluant 
l’Union Européenne.
Il fixe trois objectifs à long terme qui 
s’inscrivent dans le contexte de mise 
en œuvre de la CCNUCC, des enjeux de 
développement durable et de la lutte 
contre la pauvreté à savoir :
•	 Contenir l’élévation de la 

température moyenne de la planète 
nettement en dessous de + 2 °C par 
rapport à la période préindustrielle ;

•	 Renforcer les capacités 
d’adaptation aux effets néfastes 
des changements climatiques, 
et promouvoir la résilience à ces 
changements et un développement 
à faible émission de gaz à effet 
de serre (GES) sans menacer la 
production alimentaire ;

•	 Rendre les flux financiers pour 
des investissements compatibles 
avec un développement à faible 
émission de GES et résilient aux 
changements climatiques.

Les Parties signataires de l’Accord s’en-
gagent collectivement à conduire des 
actions régulièrement évaluées et ren-
forcées sur des bases transparentes. 
Cela inclut des documents norma-
lisés de communication sur leurs 
politiques et programmes (dits contri-
butions déterminées nationales) 
tous les cinq ans au moins, avec une 
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 Abstract

«CLIMATE COPS, WHY DO?»

Citizens have a legitimate 
interest in querying the 
usefulness of these events that 
are referred to as COP Climate. 
They are heavily publicized, 
often with a negative slant. 
Let’s try to clarify the content 
of what they are actually 
about and how their evolution 
- notwithstanding their 
limitations - has contributed 
to an awareness among civil 
society and States of the issues 
around global climate change 
and the transformations to be 
made now in the 21st century.
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ambition toujours revue à la hausse, 
et de pourvoir des financements adé-
quats de renforcement de capacités 
organisationnelles, d’éducation, de 
transfert des technologies, d’inves-
tissements propres… dans les pays 
en développement.
La COP25 sur le climat à Madrid a été 
dans l’ensemble décevante par rap-
port aux objectifs initiaux de l’Article 
6 (concerne les financements par des 
mécanisme de marchés ou non) de 
l’Accord de Paris, du Mécanisme dit de 
pertes et préjudices et du rehaussement 
des engagements des pays en vue de 
réduire les émissions de GES. Ces sujets 
ont été renvoyés à la prochaine COP26 
à Glasgow.
Le Secrétaire Général des NU a 
exprimé ce sentiment d’échec, attri-
buable en grande partie aux pays 
développés et émergents du G20, 
gros émetteurs de GES. Néanmoins, 
quelques aspects positifs peuvent 
être soulignés :
•	 La reconnaissance mondiale des 

travaux du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) qui ont permis 
d’objectiver les négociations, même 
si certains pays émettent des 
réserves, d’ailleurs plus formelles 
que de contenu ;

•	 La forte mobilisation de la société 
civile avec des nombreuses 
alliances, clubs, coalitions, 
initiatives, plateformes, dans tous 
les domaines et surtout de la 
jeunesse ; certes ces mobilisations 
n’ont pas attendu la COP25, elles se 
sont manifestées toute l’année 2019 
et bien avant ;

•	 L’Europe, avec l’annonce fin 2019 
du Pacte Vert/Green Deal, a acquis 
une certaine crédibilité et autorité 
morale pour pousser les Parties à 
s’engager plus avant sur les objectifs 
de l’Accord de Paris ;

•	 La montée en puissance du thème 
de l’adaptation aux changements 
climatiques dans les agendas des 
acteurs économiques et sociaux ;

•	 Les financements publics et 
privés en faveur du climat, et de 
l’adaptation en particulier, restent 
toujours en deçà des besoins 
immenses ; néanmoins, et le Fonds 
vert Climat a bénéficié de forts 
soutiens quelques jours avant la 
COP pour un montant avoisinant 

les 10 milliards USD et le Fonds 
d’Adaptation a vu ses ressources 
reconstituées pour une année 
encore avec de nouveaux concours 
de pays et aussi de gouvernements 
régionaux (Québec, Flandres, 
Wallonie…) ; pour apprécier 
la pertinence de ces actions il 
faut mettre en perspective les 
besoins générés par les impacts 
des changements climatiques (en 
milliers de milliards USD par an) et 
les financements publics et privés 
réellement disponibles (en centaines 
de milliards de USD par an).

C’est un débat essentiel très impor-
tant mais hors du champ de cette 
communication.

ENJEU FONDAMENTAL DE LA 
COMMUNICATION SUR LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Les COP permettent des échanges for-
mels et informels entre les participants 
qu’ils soient négociateurs officiels, fonc-
tionnaires, entrepreneurs, élus, ONG, 
chercheurs, étudiants ou simples 
citoyens. Les enjeux de communica-
tion en matière de changements clima-
tiques sont stratégiques pour mobiliser 
les politiques et les citoyens favorables 
à de nouveaux modes de développe-
ment moins carbonés. Quelques think 
tank présents à Madrid ont exprimé des 
recommandations qui pourraient inspi-
rer nos responsables et nos médias car 
« Mal nommer les choses c’est ajouter 
au malheur du monde » Albert Camus. 
Citons quelques recommandations de 
bon sens :

•	 Les décideurs politiques ou 
économiques des pays devraient 
exprimer leurs orientations en 
référence aux valeurs communes 
et partagées avec les citoyens : par 
exemple, certains sont sensibles 
à ce qui contribue ou respecte 
l’indépendance nationale, d’autres à 
ce qui se réfère à la liberté… ;

•	 Ils devraient bannir tout langage 
technocratique : des termes 
comme signal-prix ou prix du 
carbone ou des concepts comme 
les marchés du carbone et les 
enchères ou achats et ventes de 
« droits à polluer », perçus comme 
de la finance malsaine, ne sont pas 
compréhensibles ou acceptables 
par le citoyen et sont à éviter au 
risque de rejet complet de toute les 
mesures pertinentes associées ;

•	 Ne pas évoquer de taxes et une 
fiscalité sans montrer les usages et 
emplois de l’argent collecté, à qui 
et à quoi il sert concrètement, dans 
quels délais, comment les résultats 
attendus sont transparents et 
vérifiables. Par exemple, évoquer les 
enjeux et résultats sur la santé des 
personnes, des enfants est souvent 
plus efficace que des discours 
conceptuels et globalisants ;

•	 Les décisions politiques devraient 
être adossées à des données 
scientifiques ou techniques 
objectives, et si possible 
largement appropriables par le 
plus grand nombre ;

•	 La confiance populaire dans la 
parole de personnes qui paraissent 

 La Cop 25 – 2019 à Madrid n’a pas été vraiment « historique »,  
mais riche d’enseignements…
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indépendantes des lobbies, 
compétentes et reconnues neutres 
et honnêtes est déterminante ; il 
convient de les rechercher et les 
impliquer le plus tôt possible ;

•	 Le rôle des médiateurs et des 
médias formés et informés, 
capables de reformuler les 
messages dans la culture locale 
avec un langage simple, sans 
trahir leur contenu originel, est 
indispensable ; une Maîtrise des 
messages via les réseaux sociaux 
est devenue incontournable ;

•	 Les processus et manières de 
communiquer devraient être 
soigneusement étudiés au 
préalable avec des tests et des 
pilotes avant de passer en vraie 
grandeur : les réactions peuvent 
faire évoluer les contenus et 
contenants des messages générant 
ainsi d’opportunes retro actions 
renforçant ou faisant évoluer les 
décisions initiales, les transformant 
en processus susceptibles de faire 
émerger de manière progressive ou 
itérative des solutions acceptables ;

•	 Les rôles spécifiques des jeunes 
et des femmes, généralement plus 
sensibles aux dimensions sociales 
de l’écologie et à l’importance 
de l’éducation, sont à analyser et 
à estimer avec attention car ils 
peuvent permettre de lever des 
blocages et ouvrir des pistes ;

…et on pourrait ajouter à cette liste 
l’approche française de la Convention 
citoyenne pour le climat instituée en 
octobre 2019 sur 5 mois.
Toutes ces propositions supposent une 
approche rigoureuse de la communica-
tion relevant des sciences humaines et 
sociales. Elles nécessitent de prendre en 
compte la dimension du temps qui peut 
être contradictoire ou insuffisante avec 
la durée des mandats des élus.

EN GUISE DE CONCLUSION
Les COP ne sont qu’une partie émer-
gée d’un processus de mobilisation 
mondiale contre les effets négatifs 
des changements climatiques dans le 
cadre des Nations Unies. Elles ne sont 
que des instruments du multilatéralisme 
lequel considère que les problèmes envi-
ronnementaux dépassent le cadre des 
frontières étatiques, et que la coopéra-
tion entre États s’avère plus bénéfique 
pour tous les acteurs concernés que si 
ceux-ci agissent seuls ; c’est un méca-
nisme imparfait de régulation des rela-
tions interétatiques.
Force est de constater que les débats des 
COP Climat, initialement réunions entre 
technocrates, ont essaimé dans la plus 
part des pays auprès des acteurs poli-
tiques, économiques (entreprises, finan-
ciers…), sociaux (élus, ONG, minorités, 
jeunes…), à tous les niveaux (internatio-
nal, régional, national, local, individuel), 
et dans tous les secteurs ou domaines 
(recherche, énergie, industries, trans-
ports, constructions et urbanisme, 

agriculture, forêts, pêche, alimentation, 
tourisme, banques, du droit, santé, édu-
cation, communication/médias, de la 
culture…). Les alternatives concernent 
de nouveaux types de développement, 
moins carbonés, moins polluants, moins 
gaspilleurs des ressources naturelles, 
plus de recyclages et plus socialement 
acceptables.
A l’amont de ces enjeux, il y a une 
démarche scientifique inspirée par des 
valeurs positives et de rationalité : celle 
du GIEC, « lanceur d’alerte » désormais 
reconnu mondialement. Le réchauffe-
ment climatique et son origine humaine 
n’est plus contestable : ses conséquences 
sont visibles et vécues avec les dérè-
glements constatés comme les évène-
ments climatiques extrêmes et avec la 
disparition des ressources terrestres à 
la finitude évidente.
L’historique Accord de Paris bien que 
non contraignant, et les COP qui en sont 
un moyen de fonctionnement, reste 
actuellement l’unique niveau de conver-
gence possible des États de la planète 

L’adaptation aux changements climatiques est inscrite dans les agendas des acteurs économiques et sociaux.

Les citoyens s’interrogent légitimement sur l’utilité de ces réunions 
désignées COP Climat.
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pour inverser la tendance implacable 
du réchauffement planétaire.
Les points faibles ou marges de pro-
grès des COP concernent leur orga-
nisation, mais aussi les connaissances 
sur le réchauffement climatique et les 
capacités des pays à engager les alter-
natives décarbonées. Citons sans clas-
sement hiérarchique :
•	 Les réunions onusiennes trop 

lourdes et lentes à prendre des 
décisions ; gouvernance, décisions 
par consensus et non par vote 
spécifiques aux NU ; langage 
hermétique, monopole de l’anglais,

•	 L’insuffisance des connaissances 
sur les causes et conséquences 
des changements climatiques 
notamment en matière 
d’adaptation : peu de données 

locales ou à petites échelles ; 
méconnaissances des savoirs 
traditionnels, des dimensions 
humaines et sociales,

•	 Les grandes difficultés à ce 
que 197 pays aux situations et 
intérêts différents communiquent 
entre eux et que ce ne soit pas 
l’affaire de quelques-uns ; cas des 
« passagers clandestins »,

•	 Les divergences entre pays eux-
mêmes (pays développés, pays 
en développement/émergents 
et pays moins avancés…) quant 
aux origines et conséquences 
du réchauffement climatique ; 
quantifications insuffisantes et 
non comparables des coûts et 
besoins de financements ; enjeux de 
« justice climatique »,

•	 Les difficultés à mette en place 
des politiques et des changements 
profonds d’atténuation des émissions 
de GES et d’adaptation ; résistances 
liées aux habitudes et croyances.

Sur les sujets que traitent les COP, il 
y a d’importants besoins d’informa-
tions, d’éducation, de communications 
des citoyens du monde pour qu’ils 
cherchent et acceptent les transfor-
mations nécessaires, individuellement 
et collectivement. J’espère en l’influence 
des « sociétés savantes » et des « asso-
ciations citoyennes » pour faire évoluer 
les positions des politiques et promou-
voir des méthodes, des modèles et des 
réponses à la hauteur des enjeux, à l’op-
posé des replis nationalistes ou de ceux 
qui croient à l’effondrement de l’huma-
nité et la fin de l’anthropocène. 


